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SÉANCE DU : 23 septembre 2021 

 
Le vingt-trois septembre deux mille vingt et un à vingt heures trente, le conseil municipal, régulièrement 
convoqué, s’est réuni dans la salle de réunion de la maison France Service de la commune de Latronquière, 
sous la présidence de Madame Éliane LAVERGNE, Maire. 
 
ÉTAIENT PRÉSENT.E.S : Éliane LAVERGNE, Julie CAVAILLÉ-GRIVAULT, Patrick DESCAMPS, 
Harry HAMMERSCHMIDT, Estelle IBOS, Jérôme LANDES, Jean LEBOURG, Charlette LESGUILLIER, 
Anne SIRIEYS. 

EXCUSÉ.E.S : / 

ABSENT.E.S : Cathie LENGLET. 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE :   Charlette LESGUILLIER. 
 
 

Ordre du jour : 
 

1. Adoption du procès-verbal du conseil municipal du 10 juin 2021 

Finances 
2. Montant de la participation des communes aux frais de fonctionnement de l’école maternelle pour 

2020-2021 
3. Organisation des 50 ans de la maternelle. Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’APE du 

Ségala (budget commune. DM n° 2). 

Urbanisme – droit d’occupation des sols 
4. Assainissement.  - Adoption du règlement du service d’assainissement collectif 

- Institution d’un forfait de consommation pour les usagers alimentés en eau 
par une source extérieure au réseau de distribution public 

5. Adoption du RPQS assainissement collectif 2020 

Personnel communal 
6. Création d’un emploi non permanent pour accroissement temporaire d’activité (école maternelle) 

 
Décisions du Maire 

- 2021-02.  Conclusion d’un marché de diagnostic du réseau de collecte des eaux usées du bourg 
de Latronquière 

- 2021-03.  Suppression de la régie « repas du 14-Juillet » 

Questions diverses 

 

Mme le Maire ouvre la séance en précisant qu’elle peut se tenir en présence d’un public restreint de 
5 personnes (loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 de gestion de la sortie de crise sanitaire).  



Elle présente ensuite l’équipe du Grand-Figeac en charge de l’opération programmée d’amélioration de 
l’habitat (OPAH) sur le secteur de Latronquière venue faire une présentation développée du dispositif sur la 
commune : Mme Laurence Cavaillé, responsable du service Habitat-cadre de vie au Grand-Figeac, et Mme 
Karine Venot, directrice SOLIHA 12. 

Laurence Cavaillé rappelle que le programme d’intérêt général (PIG) couvre toute la commune et que seul le 
centre du bourg est concerné par l’OPAH. L’animation sur l’OPAH est plus spécifique, car c’est l’opérateur 
qui va à la rencontre des propriétaires susceptibles de faire des travaux. 

Elle rappelle que les permanences à Latronquière se tiennent les 2e et 4e mardis du mois et qu’il n’y a pas 
d’obligation d’aller à la permanence la plus proche de son domicile. 

Concernant le programme, un état ciblant les bâtiments nécessitant d’importants travaux de réhabilitation a 
été établi. Un courrier sera ainsi adressé à chaque propriétaire afin de les inciter à entamer ces travaux. Ce 
courrier détaillera les aides qui pourraient être mobilisées.  

Mme Cavaillé souligne le fait que ces aides sont souvent bien plus importantes que ce qu’en pensent les 
propriétaires et que l’accompagnement par SOLIHA est très poussé. Elle présente les aides actuellement 
mobilisables pour les propriétaires bailleurs et occupants : ANAH, Région, Département, Grand-Figeac et 
commune pour l’OPAH. Elle indique par ailleurs que les aides sont pour le moment incitatives, mais qu’à 
son issue, une nouvelle étude orientera certainement le programme vers un aspect plus contraignant 
(déclaration d’utilité publique pour certains bâtiments menaçant ruine, expropriation, etc.) 

Mme Cavaillé regrette toutefois qu’il n’y ait pour le moment aucune demande sur le périmètre de l’OPAH. Il 
est donc important que les élus diffusent l’information au maximum (bulletin, site, aller rencontrer les 
propriétaires…), car c’est réellement une bonne opportunité pour l’amélioration de l’habitat dans 
Latronquière. 

1. Adoption du procès-verbal du conseil municipal du 10 juin 2021 

Pas de remarque. 

 Adopté à l’unanimité 

2. Montant de la participation des communes au fonctionnement de l’école maternelle 2020-2021  

Madame le Maire indique à l’assemblée qu’il convient de fixer la participation des communes aux frais de 
fonctionnement de l’école maternelle pour l’année scolaire 2020-2021. 

Les dépenses de fonctionnement pour la maternelle s’élèvent à 87 799,94 € (88 503,38 € en 2020) pour un 
effectif de 41 élèves (Lauresses : 6, Saint-Cirgues : 4, Latronquière : 14, Gorses : 13, Sénaillac-
Latronquière : 3, Bessonies : 1) ce qui représente un coût par élève de 2 141,46 € (2 458,43 € en 2020 pour 
36 élèves). Mme le Maire indique qu’il y a 45 élèves à la rentrée 2021. 

Mme le Maire précise que certains postes de dépenses ont déjà baissé en raison du transfert des frais liés à 
l’entretien du bâtiment à compter du 1er janvier 2021 au SIVU RPI du Haut-Ségala. Le coût de 
fonctionnement 2021-2022 devrait donc encore baisser l’an prochain. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, DÉCIDE :  
- de fixer la participation aux frais de l’école maternelle pour l’année 2020-2021 à 2 141,46 € par 

élève, 
- d’autoriser Madame le Maire à percevoir ces sommes auprès des communes concernées par cette 

participation et à les inscrire au compte 74741.  

3. Organisation des 50 ans de la maternelle. Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’APE du 
Ségala (Budget commune. DM n°2) 

Madame le Maire donne lecture d’un courrier reçu de la part de la présidente du SIVU RPI du Haut-Ségala et 
de la présidente de l’APE du Ségala concernant l’organisation d’une manifestation à l’occasion des 50 ans de 
la création de l’école maternelle de Latronquière. 

Anne Sirieys expose rapidement l’organisation de cette journée du 6 novembre 2021. Il est ainsi prévu un 
accueil musical, des discours, une exposition de photos de classe, la projection d’un court-métrage retraçant 
les souvenirs et impressions des anciens et nouveaux élèves, ainsi qu’une animation avec un clown magicien, 
une tombola (thème “activités en famille”) et un goûter pour clore cet anniversaire. 

Le coût approximatif de la manifestation est de 3 055 € environ : 

Tournage et montage du film (Sophie Lefait) :  ................... 600 € 
Alain le magicien :  ............................................................ 600 € 



Affiches, tirages photos, plaque pour le nom de l’école :  .... 375 € 
Boissons et gâteaux (artisans locaux) :  ............................... 880 € 
Tombola :  .......................................................................... 600 € 

Pour le financement de cette animation, Mme le Maire suggère donc de suivre la proposition du SIVU, à 
savoir verser une subvention de 1 € par habitant (population DGF), ce qui représente 505 € pour 
Latronquière. Elle rappelle que la population DGF de l’ensemble des communes du RPI est de 
2 029 habitants. 

Anne Sirieys précise que des démarches ont également été entreprises auprès du Crédit Agricole pour obtenir 
des subventions qui seront versées à l’APE (env. 1 200 €). 

Mme le Maire propose de financer cette subvention exceptionnelle de la façon suivante : 

FONCTIONNEMENT 

Dépenses Recettes 
Article (Chap.) - Opération Montant Article (Chap.) - Opération Montant 

022 (022) : Dépenses imprévues - 505,00  
6574 (65) : Subv. fonct. associations 505,00   

 0,00   

Anne Sirieys indique également que chaque conseil municipal du RPI est invité à adresser au SIVU une 
proposition quant à l’attribution d’un nom d’une personnalité à l’école maternelle.  

Pour Latronquière, Anne Sirieys propose aux membres du conseil municipal le nom de Marie Planche. Elle 
retrace rapidement son parcours de vie, depuis son enfance de fille de métayer au Gorléans à son métier 
d’enseignante, notamment en Iran. Marie Planche a par la suite écrit une autobiographie, Marie du Gorléans. 
Une fois à la retraite, elle revenait tous les ans à Latronquière. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

- DÉCIDE d’attribuer et de verser une subvention exceptionnelle de 505 € à l’association des 
parents d’élèves du Ségala ;  

- AUTORISE les virements de crédits comme présentés ci-dessus ; 

- PROPOSE de nommer l’école maternelle « École maternelle Marie Planche » ; 

- DONNE pouvoir à Madame le Maire pour signer tous les documents relatifs à ce projet. 

 

4. Assainissement de Latronquière 

Adoption du Règlement du service d’assainissement collectif 

Institution d’un forfait de consommation pour les usagers alimentés en eau par une source 
extérieure au réseau de distribution public 

Mme le Maire donne lecture du projet de règlement du service d’assainissement collectif. Cette 
réglementation servira de support pour l’audit qui sera à mener auprès des installations des professionnels 
(hôtel, station-service, station de lavage, boulangers, collège, etc.) afin d’en contrôler la conformité. 

Adoption d’un règlement du service d’assainissement collectif 

Concernant le Service public d’assainissement collectif (SPAC) dont la commune est gestionnaire, Mme le 
Maire explique qu’un Règlement du service d’assainissement définissant les prestations assurées par la 
commune ainsi que les obligations respectives des abonnés, des usagers et des propriétaires, doit être mis en 
place.  

Mme le Maire présente le projet de Règlement du service d’assainissement réalisé en collaboration avec le 
SYDED du Lot et propose de l’adopter. 

Institution d’un forfait de consommation 

Pour les usagers alimentés en eau par une source extérieure au réseau de distribution public, 
l’article R. 2224-19-4 du CGCT indique que « toute personne tenue de se raccorder au réseau 
d’assainissement et qui s’alimente en eau, totalement ou partiellement, à une source qui ne relève pas d’un 
service public doit en faire la déclaration à la mairie.  
Dans le cas où l’usage de cette eau générerait le rejet d’eaux usées collectées par le service d’assainissement, 
la redevance d’assainissement collectif est calculée : 



 soit par mesure directe au moyen de dispositifs de comptage posés et entretenus aux frais de l’usager 
et dont les relevés sont transmis au service d’assainissement dans les conditions fixées par l’autorité 
mentionnée au premier alinéa de l’article R. 2224-19-1 ; 

 soit, en l’absence de dispositifs de comptage, de justification de la conformité des dispositifs de 
comptage à la réglementation ou de transmission des relevés, sur la base de critères permettant 
d’évaluer le volume d’eau prélevé, définis par la même autorité et prenant en compte notamment la 
surface de l’habitation et du terrain, le nombre d’habitants, la durée du séjour. » 

Mme le Maire propose qu’à défaut de déclaration en mairie du nombre de mètres cubes prélevés à la source 
privée et rejetés au réseau d’assainissement collectif, un forfait de 30 m3/personne au foyer sera appliqué. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

- ADOPTE le Règlement du service public d’assainissement proposé tel qu’annexé aux présentes, 

- INSTITUE un forfait de consommation pour les usagers alimentés en eau par une source extérieure 
au réseau de distribution public. 

Patrick Descamps fait un point sur l’avancement de l’étude du réseau d’assainissement. Il signale que les 
boues n’ont pour le moment pas assez séché pour pouvoir être évacuées cet automne. Cette opération est 
reportée au printemps. 
Alteréo salue l’investissement des agents communaux pour la menée à bien de cette étude. 
 

5. Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif 2020 

Madame le Maire rappelle que le Code général des collectivités territoriales (CGCT) impose, par son article 
L. 2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’assainissement 
collectif.  

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice 
concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D. 2224-7 du CGCT, le présent 
rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au 
système d’information prévu à l’article L. 213-2 du Code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA 
correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement 
(www.services.eaufrance.fr). 

Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs 
doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours.  

Mme le Maire indique à ce titre qu’il y a eu moins d’abonnés en 2020 (247) qu’en 2019 (251), mais qu’il y a 
eu plus de consommation d’eau. 

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne 
sur le site de l’Observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement. 

Après présentation de ce rapport par Mme le Maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré et à 
l’unanimité : 

- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif 2020 ; 

- DÉCIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération ; 

- DÉCIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr ; 

- DÉCIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 

 

6. Création d’un emploi non permanent pour accroissement temporaire d’activité – école maternelle 

Conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif 
des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services. 

Mme le Maire précise qu’en cette rentrée 2021, 18 enfants de grande section de maternelle vont déjeuner au 
collège et qu’un accompagnement de deux personnes est nécessaire, en particulier pour le service du repas. 
Les horaires restent identiques à ceux de 2020-2021 soit une fin de l’enseignement à 11 h 30. 
À l’heure actuelle, Carole Vaquero a pris le poste précédemment occupé par Rebecca Lassale.  
Etant donné son congé maternité, le poste de Laura Nigou a été scindé entre deux remplaçantes avec un 
temps de tuilage entre 11 h 30 et 13 h 30. Au retour de Laura, il manquera donc une personne pour s’occuper 
des GS. 



De ce fait, il est ainsi nécessaire de créer un emploi non permanent pour un accroissement temporaire 
d’activité d’agent de restauration scolaire à temps non complet à raison de 6 heures hebdomadaires en 
période scolaire dans les conditions prévues à l’article 3 I 1° de la loi n°84-53. Cet emploi non permanent ne 
peut excéder 12 mois pendant une même période de 18 mois consécutifs. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, DÉCIDE :  
- de créer un emploi non permanent d’agent de restauration scolaire pour un accroissement temporaire 

d’activité à temps non complet d’une durée de 6 heures hebdomadaires en période scolaire (lundi, 
mardi, jeudi et vendredi) ; 

- que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade des adjoints 
techniques (catégorie C) ; 

- les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2022 ; 
- les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget. 

Étant donné les difficultés de recrutement sur ce type de petits contrats, Mme le Maire demande à Anne 
Sirieys de bien vouloir demander aux mairies du RPI, lors d’une prochaine en réunion du SIVU, une liste de 
personnes qui seraient volontaires pour faire des remplacements aux écoles. 

Mme le Maire indique également avoir recruté en remplacement temporaire de Christophe Lejeune, 
actuellement en arrêt maladie, un agent pendant 15 jours pour aider Olivier Cadènes, notamment pour 
l’entretien et le désherbage du cimetière. 

 

7. Décisions du Maire 

- 2021-02. Conclusion d’un marché de diagnostic du réseau de collecte des eaux usées du bourg de 
Latronquière 

Mme le Maire informe qu’à la suite d’un appel d’offres publié en mai 2021, c’est la société Alteréo qui a été 
retenue pour l’élaboration du diagnostic du réseau d’assainissement (coût 37 435,00 € HT). 

- 2021-03. Suppression de la régie « repas du 14-Juillet » 

Mme le Maire indique que cette régie n’est plus utilisée depuis plusieurs années et qu’il convient de procéder 
à sa suppression. 
 

8. Questions diverses 

1. Lac du Tolerme - Sandaya : présentation Harry Hammerschmidt. Une réunion publique s’est tenue le 
1er septembre en présence de 470 personnes. Beaucoup de questions/réponses. Le projet a été clarifié 
avec présentation d’un schéma d’implantation entre espaces privé et public. Les écoles pourraient 
également en profiter ainsi que la population locale (accès à l’aquaparc mais hors juillet et août). 
Mme le Maire rappelle que pour certaines implantations, il risque d’y avoir des conflits d’usage 
public/privé. 

2. Réunion ensablement/envasement du lac du Tolerme : présentation Harry Hammerschmidt. Une 
étude a été lancée pour déterminer les solutions à adopter. Le choix du bac de décantation avant le lac 
pour arrêter l’envasement semble être une bonne solution. Il faut également voir s’il est nécessaire de 
le désensabler. L’Agence Adour-Garonne pourrait subventionner au moins 50 % de ces travaux. Le 
SYMLAT et le syndicat de l’eau ont été désignés maîtres d’ouvrage. Une étude plus longue est 
envisagée afin de savoir comment traiter les terrains situés plus en amont du lac (création de zones 
humides ayant un rôle de filtre par exemple). 

3. Animation des écodélégués : vendredi 24 septembre après-midi, des jeunes du collège nettoieront le 
bourg dans le cadre d’une action de sensibilisation au tri des déchets. 

4. Eclairage public : l’extinction de l’éclairage public de minuit à 5 h est effective. Un crédit de 15 000 € 
au titre de l’attribution de compensation est disponible. La commune profite donc de ce crédit et d’un 
subventionnement à 40 % pour changer 55 candélabres routiers vétustes. 

5. Photovoltaïque en autoconsommation : vu les Fermes de Figeac pour installer des panneaux sur le toit 
de la mairie. L’excédent de production pourrait être rebasculé sur l’EHPAD. Ce principe 
d’autoconsommation collective pourrait devenir un projet pilote (seuls 15 projets de type existent en 
France à l’heure actuelle). Mme le Maire attend la proposition des Fermes de Figeac sur ce projet. 

6. Réunion sur projet parc éolien à Lauresses : le jeudi 30 septembre de 16 h à 19 h à la mairie de 
Lauresses. 



7. Licence IV : le projet de brasserie ne semble pas aboutir. Mme le Maire a rencontré un autre porteur 
de projet mais qui n’est pas encore prêt. Attention cependant, car une licence inactive pendant 5 ans 
est perdue. Il peut être possible de l’affecter à une salle des fêtes par exemple où toutes les 
associations utilisatrices du lieu peuvent en bénéficier. Le café associatif de Saint-Cirgues et un café 
de Lacapelle-Marival serait intéressés pour acquérir cette licence à la place de la mairie. 

8. Noël : collectif de bénévoles en place, choix de 8 emplacements pour décorer le village (place de 
l’Église, aux quatre entrées du bourg, au carrefour du Crédit Agricole, au terrain de pétanque avec 
coin des enfants, etc.). Les animations auraient lieu le 19 décembre avec ateliers créatifs, contes, 
maquillage… Nouvelle réunion le 13/10 à 18h30. 

9. Route de Tarenque : érosion de la route du moulin. Des aides ont été demandées au Grand-Figeac. 

10. Formation d’un comité d’animation : le comité des fêtes n’est plus actif et le syndicat d’initiatives en 
sommeil. Il serait opportun de regrouper ces deux associations en un comité d’animation qui pourrait 
être lancé début 2022. Le syndicat d’initiatives n’a pas réalisé d’assemblée générale depuis deux ans, 
or il faudrait que la direction du syndicat d’initiatives puisse passer la main à ce nouveau comité et 
ainsi relancer les animations dans le bourg. 

Fin de réunion : 23 h 45 
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